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n° 264 440 du 29 novembre 2021 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 
  

 Ayant élu domicile : chez Me I. CAUDRON, avocat, 

Avenue de la Chasse 219, 

1040 BRUXELLES,  

 

  Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à 

l'Asile et la Migration 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 avril 2019 par X, de nationalité philippine, tendant à l’annulation de « la 
demande d’autorisation de séjour basée sur l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 […], recevable 
mais non fondée prise par la partie adverse en date du 26.02.2019 et l’annulation de l’avis du médecin 
conseil de la partie adverse pris le 19.02.2019 ». 
 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les mémoires régulièrement échangés et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 octobre 2021 convoquant les parties à comparaître le 23 novembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me I. CAUDRON, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me P. HUYBRECHTS loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 
1.1. Le 7 octobre 2009, la requérante a introduit une demande de visa en vue de réaliser une visite 
familiale. Ce visa lui a été délivré le 11 décembre 2009.  
 
1.2. Le 3 mai 2010, elle a introduit une demande de carte de séjour de plus de trois mois en qualité 
de descendant à charge d'un Belge. Le 29 septembre 2010, la partie défenderesse a pris une décision 
de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire.  

 

1.3. Le 29 septembre 2018, la requérante a introduit une demande d'autorisation de séjour sur la 
base de l'article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980.  

 

1.4. Le 19 février 2019, le médecin-conseil a rendu un avis et a conclu que les soins sont 
accessibles et disponibles au pays d'origine.  
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1.5. Le 26 février 2019, la partie défenderesse a pris une décision déclarant cette demande 
recevable mais non fondée et a délivré un ordre de quitter le territoire. Il s’agit des actes attaqués. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La requérante prend un moyen unique de « la violation du principe de bonne administration, en 

ce que celui-ci implique de prendre en considération l’ensemble des éléments qui lui sont soumis et de 

préparer avec soin ses décisions, violation des art. 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, erreur manifeste d’appréciation et d’interprétation, violation de l’art.9 et 

62 de la loi du 15.12.1980 ». 

 

2.2. Dans un second point, elle fait notamment valoir que « le médecin de la partie adverse ne juge 

pas opportun de se prononcer sur le rapport produit par la requérante celui-ci étant trop général », et 

reproduit même un extrait du rapport déposé à l’appui de sa demande afin de souligner son constat de 

l’inaccessibilité des soins aux Philippines.   

 

3.  Examen du moyen. 

 

3.1.     Conformément à l’article 39/81, alinéas 5 et 7, de la loi précitée du 15 décembre 1980, le Conseil 

« statue sur la base du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des 

moyens ». 

 

3.2.  S’agissant du moyen unique, le dossier administratif déposé par la partie défenderesse ne 

contient pas tous les documents produits par la requérante à l’appui de sa demande d’autorisation de 

séjour du 29 septembre 2018 dont notamment des rapports sur les soins de santé aux Philippines, en 

sorte que le dossier administratif est manifestement incomplet.  

 

Or, il ressort de l’article 39/59, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, que « Lorsque la partie 

défenderesse ne transmet pas le dossier administratif dans le délai fixé, les faits cités par la partie 

requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits soient manifestement inexacts ». Cette 

disposition est également applicable lorsque le dossier déposé est incomplet (dans le même sens : C.E., 

arrêt n° 181.149 du 17 mars 2008).  

 

3.3.  En l’occurrence, la requérante estime, en termes de requête et sur la question de l’accessibilité 

aux soins, que la partie défenderesse et plus particulièrement le médecin conseil n’a pas jugé 

« opportun de se prononcer sur le rapport produit par la requérante celui-ci étant trop général  Celui 

faisait pourtant état d’informations au moins aussi précises que celles-fournies par les sites internet 

auxquels il est renvoyé dans les décisions litigieuses ».   

 

Or, en l’absence de ces rapports, produits à l’appui de la demande d’autorisation de séjour introduite par 

la requérante, dans le dossier administratif, le Conseil ne peut procéder à la vérification de l’ensemble 

des informations qui y étaient contenues ainsi que de leur pertinence quant à la question de 

l’accessibilité des soins nécessaires à la requérante aux Philippines, et ce même si un extrait de l’un 

d’entre eux est reproduit à l’appui du présent recours. En effet, rien ne permet de vérifier, dans l’état 

actuel du dossier, que les informations fournies par la requérante ont un caractère trop général et ne la 

visent pas personnellement, comme le prétend le médecin conseil de la partie défenderesse. De même, 

le Conseil ne peut pas comparer ces informations avec celles développées par le médecin conseil à 

l’appui de son avis médical. 

 

Par conséquent, la partie défenderesse n’a pas permis au Conseil d’examiner suffisamment le caractère 

« d’accessibilité » des soins au pays d’origine au vu de l’absence de l’ensemble des pièces produites 

par la requérante à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9ter 

de la loi précitée du 15 décembre 1980. Il en est d’autant plus ainsi au vu des conséquences graves 

pour la requérante en cas d’absence de soins, à savoir le décès en urémie terminale. 

 

4.  L’argumentation développée à cet égard par la partie défenderesse dans sa note 

d’observations, à savoir le rappel des propos avancés par le médecin conseil dans son avis médical du 

19 février 2019, n’est pas de nature à énerver les constats qui précèdent. En effet, ainsi qu’énoncé 

supra, le dossier administratif ne contient pas les documents produits à cet égard par la requérante, en 
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sorte que la partie défenderesse n’a pas permis au Conseil d’examiner le caractère suffisant et adéquat 

de la motivation de sa décision à cet égard. 

 

5.  Il résulte de ce qui précède que cet aspect du moyen unique est fondé et suffit à justifier 

l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspect du moyen unique, qui, à les 

supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9ter de la 

loi du 15 décembre 1980, prise en date du 26 février 2019, est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille vingt-et-un par : 

 

M. P. HARMEL,                 président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,     greffier. 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK.     P. HARMEL. 


